Rationalisation de la gestion des abattoirs publics by Perron, Jean
RAPPORT 
Au nom de la Commission du Prix PAUGOUË 
Rationalisation de la gestion 
des abattoirs publics 
par Jean PERRON 
M. BASILLE. -- M. le Secrétaire Général a bien voulu me 
demander de rapporter devant l'Académie Vétérinaire de France 
un mémoire de M. Jean PERRON, vétérinaire inspecteur, intitulé 
« Rationalisation de la gestion des Abattoirs Publics >. 
Ce travail a été présenté par son auteur à l'Université de 
Lyon Il, ancienne Faculté de Droit et des Sciences Economiques, 
pour l'obtention du Diplôme d'Etudes Supérieures des Sciences 
Economiques. L'étude est limitée aux abattoirs publics et à l'abat­
tage des bovins. 
L'auteur place en tête de son exposé une citation d'Edouard 
HERRIOT ce qui n'a rien de surprenant de la part d'un vété­
rinaire inspecteur officiant aux abattoirs de Lyon-La Mouche : 
«Montre-moi ton abattoir je te dirai comment tu administres. > 
On peut regretter qu'il n'ait pas fait sienne cette parfaite défi­
nition de la gestion. Cela lui eût évité quelques incursions hors 
de son sujet, dans les domaines de la conception et de l'exploita­
tion des abattoirs. Mais ne lui en tenons pas rigueur : l'aréopage 
universitaire auquel s'adressait ce mémoire n'ei'It peut-être pas 
apprécié un exposé réduit aux problèmes techniques de la ges­
tion dissociés du contexte économique dans lequel ils se posent. 
L'auteur consacre la première partie de son travail à un 
exposé de la structure actuelle du commerce et de l'industrie 
de la viande. 
Selon une méthode inspirée du cartésianisme le plus orthodoxe 
il commence par dénombrer, recenser et examiner les facteurs 
responsables des difficultés que rencontrent presque partout, les 
municipalités, syndicats de communes et Sociétés d'Economie 
Mixte ayant la charge de gérer des abattoirs publics. 
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Il constate d'abord que l'abattoir, autrefois atelier artisanal, 
est devenu nécessairement une usine complexe, entraînant des 
investissements importants et des frais de fonctionnement oné­
reux difficilement amortissables en raison d'une utilisation inter­
mittente (quelques heures par jour et quelques jours par 
semaine), cette irrégularité étant encore aggravée par des fluc­
tuations saisonnières ou accidentelles. 
Il analyse les difficultés de gestion liées aux circuits d'appro­
visionnement : concurrence entre abattoirs de grands centres 
de consommation et abattoirs établis sur les lieux de production, 
irrégularité de l'approvisionnement des abattoirs régionaux 
dépendant de l'exploitation d'une race locale, concurrence entre 
abattoirs publics et abattoirs privés, concurrence à l'intérieur du 
secteur public en raison de la liberté de fixation du montant 
des redevances, permettant aux communes propriétaires d'éta­
blissements vétustes, depuis longtemps amortis, de drainer le 
trafic par l'appât de redevances d'abattage infimes, au détriment 
des abattoirs modernes ou rénovés obligés de facturer les ser­
vices à un prix nettement plus élevé. 
Pour documentés et intéressants qu'ils soient, les aperçus 
développés dans le second chapitre, consacré à l'importance de 
la viande dans l'économie française s'éloignent un peu de la 
ligne directive tracée par le titre de l'ouvrage. Nous en,retien­
drons toutefois que globalement, la France est un pays impor­
tateur de viande. Le déficit de la balance tient principalement à 
l'insuffisance de notre production en viande de porc. 
En ce qui concerne la viande de bœuf le solde en valeur-argent 
n'est pas aussi favorable que pourrait le faire croire la compa­
raison des tonnages importés et exportés, car nous sommes sur­
tout exportateurs de bas morceaux et importateurs de morceaux 
nobles. 
Le remède à cette situation est dans une transformation du 
produit poussée aussi loin que possible : l'exportation sous forme 
de morceaux de découpe, et plus encore sous forme de produits 
fabriqués permet de valoriser nos viandes en même temps qu'elle 
fournit des emplois à notre main-d'œuvre. D'où la nécessité 
d'industrialiser nos abattoirs. 
Du troisième chapitre qui traite du marché de la viande je veux 
relever une phrase que j'estime regrettable sous la plume d'un 
vétérinaire hygiéniste : « Il y a donc deux catégories d'animaux 
destinés à la boucherie : les bovins élevés pour la production de 
viande et les animaux âgés ou malades ». La Faculté des Sciences 
Economiques de l'Université de Lyon n'étant pas l'Académie Vété-
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rinaire, cette affirmation ingénue a dû surprendre désagréable­
ment des universitaires non avertis dont on peut supputer qu'ils 
ne sont pas tous végétariens. 
Pour le reste, ce chapitre traite des étapes du marché de la 
viande : production, transformation, distribution, consomma­
tion ; des circuits du bétail vivant, des carcasses, de la boucherie 
de détail. 
Tout ceci, qui n'est peut être pas inutile à la compréhension du 
fonctionnement des abattoirs pour des profanes, ne constitue 
qu'un fond de décor sur lequel devra se projeter le vrai thème 
faisant l'objet du mémoire : la gestion rationnelle des abattoirs. 
Toujours dans la première partie, vouée à l'analyse minutieuse 
des structures actuelles, nous abordons, avec le titre Il, une 
étude critique de la conception, de la distribution et de l'utilisa­
tion du réseau d'abattoirs en service où l'auteur retrouve sur 
le terrain la source des difficultés de gestion déjà signalées dans 
le premier chapitre et en démontre le mécanisme. 
L'obstacle fondamental à une saine gestion des abattoirs, celui 
dont découlent tous les autres, est la dispersion des abattages 
dans un trop grand nombre d'établissements mal situés, mal 
installés, sous-équipés et sous-inspectés. 
Les tueries particulières supprimées par la loi du 27 septembre 
1941, article 18 (article 257 du Code rural), n'ont pas encore 
partout disparu. On en voit même ici et là ressusciter de leurs 
cendres sous couvert d'abattage familial. 
Les abattoirs publics non inscrits au plan survivent et concur­
rencent souvent déloyalement les abattoirs inscrits au plan. 
Les abattoirs inscrits au plan, (418 au plan révisé), sont encore 
trop nombreux. En outre, pour beaucoup d'entre eux, l'inscrip­
tion au plan est une simple fiction car les communes proprié­
taires n'ont pas consenti l'effort financier qui eût été nécessaire 
pour les reconstruire ou les moderniser si bien que ces abattoirs 
inscrits au plan ne satisfont à aucune des normes techniques 
réglementaires, qu'ils ne sauraient être agréées pour l'exporta­
tion et que les viandes qui en proviennent sont obligatoirement 
estampillées à l'encre rouge qui les désigne à méfiance des vété­
rinaires inspecteurs en tous lieux hors de leur département 
d'origine. 
Les abattoirs modernes sont des outils coûteux et difficilement 
amortissables. La durée d'utilisation considérée comme normale 
est de 24 heures par semaine à pleine capacité. Encore s'en faut-il 
de beaucoup que cette norme modeste soit partout atteinte. 
L'auteur constate que les établissements anciens sont ceux 
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qui ont le taux d'utilisation le plus élevé soit environ 80 p. 1 OO 
de leur capacité, alors que de nombreux abattoirs modernes se 
voient délaissés et ne travaillent qu'à un taux d'utilisation 
compris entre 30 p. 100 et 40 p. 100. La Villette se situe entre 
ces deux extrêmes, à un poste somme toute honorable, avec 
52 p. 100 (il est vrai que son activité la plus stable est l'abat­
tage des porcs qui continue à être effectué sur l'ancienne chaîne). 
Il est facile de deviner que la désaffection dont pâtissent les 
abattoirs modernes tient aux tarifs qu'ils sont obligés de pra­
tiquer. L'hygiène, la sécurité coûtent cher. Certains bouchers 
estiment qu'il s'agit d'une dépense non récupérable et consi­
dèrent le prix du service avant sa qualité. 
La sous-utilisation du matériel d'abattage est une cause du 
déficit des abattoirs modernes ; le mauvais emploi du personnel 
en est une autre. Ce gaspillage de main-d'œuvre provient des 
à-coups dans le fonctionnement des abattoirs. I...es bouchers 
s'approvisionnent en début de semaine : 75 p. 100 des abattages 
sont effectués dans les trois premiers jours de la semaine, le 
mardi étant le jour de pointe. Aucune innovation technique, 
aucune incitation à l'étalement des abattages n'a jamais pu 
changer cette habitude qui ressemble, par sa régularité, à la 
manifestation d'une loi naturelle. Les incommodités qui en 
découlent pour les bouchers mêmes n'ont jamais réussi à les 
décourager. 
Ces oscillations pénalisent surtout les grands abattoirs urbains 
tributaires de la boucherie de détail ; les effets en sont plus 
atténués au niveau des abattoirs d'expédition. Par contre, ceux-ci, 
dans la mesure où ils sont asservis à une source d'approvision­
nement unique, subissent les à-coups saisonniers de la produc­
tion locale qui épargnent les grands abattoirs urbains dont les 
sources d'approvisionnement sont nécessairement diversifiées. 
L'examen critique de la situation actuelle serait sans vertu 
si M. PERRON n'avait consacré la seconde partie de son travail 
à la recherche des solutions destinées à rationaliser la gestion 
des abattoirs. Il distingue des réformes d'ordre institutionnel, et 
des réformes d'ordre fonctionnel. 
L'auteur entend déterminer le cadre administratif convenable 
qui permettrait d'éliminer les facteurs de mauvaise gestion 
signalés dans la première partie de son travail. 
Il constate que, dans le système actuellement en vigueur dans 
la plus grande partie du territoire national, l'abattoir public est 
un outil mis par les municipalités entre les mains d'un groupe 
RAPPORT 319 
de chevillards, voire d'un seul chevillard qui l'utilise comme son 
instrument de travail et en tire profit. La clientèle des bouchers 
de détail faisant abattre pour leur compte ne représente le plus 
souvent qu'une part minoritaire du volume d'affaires de l'abat­
toir. La notion de service public de l'abattoir s'en trouve singu­
lièrement rétrécie. 
L'auteur note que le versement de la moitié du produit de la 
taxe de visite et de poinçonnage au tarif de un centime et demi 
par kilo de viande nette a fait rentrer dans les caisses de l'Etat, 
en 1970, 5.487.000 francs ce qui couvre largement les frais de 
l'inspection sanitaire et qualitative des viandes d'abattoir. 
L'auteur passe en revue les changements introduits dans la 
« gestion > des abattoirs par la loi du 8 juillet 1965 sur la moder­
nisation du marché de la viande et ses décrets d'application. 
D'après lui, la gestion de l'abattoir est assurée par un exploi­
tant unique dénommé fermier. Il est clair qu'il y a là un malen­
tendu sur le sens du mot « gestion >. Dans l'acception la plus 
répandue, la gestion est un service public à caractère adminis­
tratif assumé par la collectivité propriétaire de l'établissement 
qui ne peut en aliéner la responsabilité sous quelque régime que 
ce soit concession, affermage ou régie. 
Ce que le fermier ou la régie assume, ce sont les prestations 
de services nécessaires à la transformation d'un animal de bou­
cherie en denrées commercialisables, c'est-à-dire l'exploitation 
de l'abattoir, celle-ci pouvant comprendre la perception des taxes 
pour le compte de la collectivité propriétaire. 
La terminologie adoptée par M. PERRON déroute le lecteur. 
Il convient de se rappeler que pour lui le mot «gestion> couvre 
à la fois le service public de type administratif ou gestion pro­
prement dite et les prestations de services à caractère commer­
cial qui relèvent de l'exploitation. C'est en ce sens que l'auteur 
proclame que « la gestion d'un abattoir par un exploitant unique 
doit améliorer le fonctionnement de l'établissement et favoriser 
les initiatives > et déplore aussitôt que le fermier ne puisse pro­
céder à des modifications dans les installations qu'avec l'accord 
préalable du propriétaire qui en contrôle l'exécution, ce qui 
démontre à l'évidence que le gestionnaire est bien le propriétaire 
et non le fermier. 
L'auteur critique le fait que l'initiative en matière de fixation 
du montant des redevances soit laissée à la collectivité proprié­
taire et que l'Etat, pourvoyeur de subventions pour la construc­
tion et la modernisation des abattoirs, se désintéresse de ce 
problème. Il en résulte des disparités génératrices de concur-
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rence au profit des abattoirs offrant, au rabais, des prestations 
de qualité discutable. 
A noter que cette redevance d'abattage variable (0,025 F par kg 
à La Villette, 0,045 F à Lyon) s'ajoute à des taxes fixes : taxe de 
visite et de poinçonnage 0,03 F et taxe d'usage (que l'auteur 
continue d'appeler taxe d'abattage) : 0,06 F.
L'auteur examine les innovations techniques susceptibles 
d'augmenter la productivité des établissements. Il distingue les 
investissements immédiatement rentables permettant d'accélérer 
le travail, d'économiser la main-d'œuvre ou les fluides, de récu­
pérer certains déchets non utilisés, et les investissements dont 
le bénéfice n'apparaît pas immédiatement : telles sont les 
dépenses ayant trait à l'hygiène, à la désinfection, à la préven­
tion des nuisances. 
Il préconise un système uniforme fondé sur l'égalité des rede­
vances et l'homogénéité des prestations qui, selon lui, ne pourrait 
être réalisé que dans des établissements appartenant à l'Etat et 
« gérés > suivant le principe des sociétés industrielles et commer­
ciales. 
L'auteur juge qu'un abattoir de 20.000 tonnes par an peut être 
considéré comme l'unité d'abattage de taille optimum sous réserve 
d'une implantation géographique favorable. Le coût de construc­
tion est de l'ordre de 535 F par tonne/an et les frais d'exploita­
tion de moins de 3 F par tête de gros bétail. Cette dimension 
autorise la récupération d'un grand nombre de sous-produits. 
L'auteur estime que 100 établissements de cette dimension per­
mettant de traiter 2 millions de tonnes/an suffiraient à l'appro­
visionnement national relevant du réseau d'abattoirs publics. 
Théoriquement, en supposant une distribution uniforme, 
chaque abattoir aurait un rayon d'action de 42 kilomètres. 
Mais il convient de moduler cette moyenne selon la densité 
du cheptel qui, pour les bovins va de 2,2 au kilomètre carré pour 
la région Provence-Côte d'Azur à 100 pour la Basse-Normandie. 
Enfin il y a lieu d'opter entre l'implantation près des grands 
centres de consommation ou au cœur des aires de production. 
L'auteur semble pencher nettement pour cette dernière solution. 
Pour remédier aux irrégularités de fonctionnement liées à la 
concentration des abattages dans les trois premiers jours de la 
semaine l'auteur propose divers palliatifs dont le plus efficace 
semble devoir être le développement d'un approvisionnement 
d'appoint en viande en grosses pièces désossées, conditionnées 
sous vide et emballées en caissettes. La préparation de ces 
viandes pendant les jours de faible demande de viande en car-
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casses permettrait de maintenir une activité sensiblement cons­
tante tout au long de la semaine. 
Pour pallier les irrégularités saisonnières dans l'approvision­
nement des abattoirs régionaux l'auteur préconise la transfor­
mation des méthodes de production par le recours à l'élevage et 
l'engraissement industriels avec contrats de fourniture assurant 
un approvisionnement constant. Cette orientation est déjà ébau­
chée mais il serait sans doute illusoire d'escompter sa générali­
sation rapide malgré l'action réformatrice très positive amorcée 
par les Sociétés d'intérêt Collectif Agricole (S. 1. C. A.). 
Pour accélérer cette évolution l'auteur souhaiterait que l'abat­
toir représenté par une commission d'éleveurs, de chevillards, de 
bouchers détaillants et de consommateurs, fût doté d'un pouvoir 
économique lui permettant d'orienter la production et d'interve­
nir dans la formation des prix. 
Enfin l'auteur préconise la valorisation des quartiers avant 
par leur transformation en viande hachée surgelée, produits de 
charcuterie, conserves et plats cuisinés surgelés. Des abattoirs 
de 20.000 tonnes peuvent fournir le cadre approprié pour le 
développement de ces activités. Mais les abattoirs publics ne 
doivent pas se contenter, selon l'auteur, de louer des locaux 
et des installations ; ils doivent se transformer en établissements 
industriels et commerciaux capables d'organiser la vente de la 
viande et des produits fabriqués. Mais l'auteur reconnaît aussitôt 
que " la commercialisation ne peut être envisagée qu'avec la colla­
boration des professionnels de la viande car ces commerçants ont 
l'habitude des fabrications et de leur écoulement ». 
Alors arrivant aux conclusions on croit comprendre enfin ce 
que l'auteur a voulu signifier par le titre de son mémoire " ratio­
nalisation de la gestion des abattoirs publics ». Il s'agit semble­
t-il, dans sa pensée de donner plus de pouvoirs et plus d'initiative 
à l'autorité gestionnaire dans le domaine économique. La gestion 
ne doit pas se borner à des mesures administratives. Elle doit 
s'attaquer franchement aux problèmes commerciaux. Elle doit 
prévoir et organiser, passer des contrats, orienter les produc­
tions, transmettre des informations, rechercher des débouchés. 
En un mot elle doit diriger le marché des viandes. 
Il est clair que les réformes de structure préconisées par 
M. PERRON supposent une politique d'ensemble qui n'est pas à 
l'échelle de l'autorité gestionnaire locale. C'est le plus souvent 
à l'Etat que l'auteur s'adresse. 
On peut ne pas être d'accord sur l'évaluation des chances de 
succès ou d'amélioration qu'apporterait une emprise plus grande 
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des pouvoirs publics dans un secteur jusqu'à présent reg1 par 
des habitudes plus libérales et largement tributaire de l'initiative 
privée. 
Le travail de M. PERRON vaut avant tout par l'analyse très 
exacte qu'il a faite des vices de fonctionnement des abattoirs 
et des paradoxes du marché de la viande, ainsi que par une vue 
très claire des réformes nécessaires. 
A ce titre le mémoire qui vous est présenté nous semble pou­
voir être recommandé très chaleureusement à votre attention en 
vue de l'attribution du prix Paugoué. 
